
DEPARTEMENT DU LOT 
Commune de Catus                                                                            Séance du 6 Novembre 2025  

 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 6 Novembre 2025 

 
Le six Novembre deux mille vingt cinq à dix huit heures trente, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s’est réuni au lieu habituel de ses séances sous la Présidence de 
Monsieur Olivier LIARD, Maire. 
Présents : Olivier LIARD, Marie-José DALL’ASEN, Jean-Luc FERNANDEZ, Carole DESPRAT, 
Amandine BORGES, Guillaume MIERMONT, Jacky DOS SANTOS, Michel COULON. 
Absents excusés : Olivier BLATY a donné procuration à Olivier LIARD, 
Magalie BOUSSAC a donné procuration à Amandine BORGES, 
Victor VAZ a donné procuration à Carole DESPRAT. 
Absents non excusés : Laurent NOTZON, Audrey GALTHIE, Marie-Pierre ROBERT, Simon FLIS. 
Secrétaire de séance : Jacky DOS SANTOS. 

_________________ 
 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début 
de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, nomme Monsieur Jacky DOS 
SANTOS, secrétaire de séance.  
 
 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2025 : 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le compte rendu de la réunion du Conseil 
Municipal du 27 Septembre 2025.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte rendu de la 
séance du 27 Septembre 2025. 
 
 
 
TRANSORMATION D’UN LOGEMENT EN CABINET DE KINESITHERAPIE A LA MAISON 
MEDICALE DE CATUS : CHOIX DE L’ENTREPRISE POUR LE 10 « Elevatuer PMR » : 
 
Le Maire rappelle à l'assemblée que lors de la séance du 25/07/2025, le conseil a adopté le choix 
des entreprises pour le projet de réhabilitation de logement communal en cabinet de 
Kinésithérapeute. Il précise que le lots 10 (Elévateur PMR) a été déclaré infructueux et qu’une 
demande de nouveaux devis a été lancée. 



 
Les dossiers reçus ainsi que l'analyse de ces offres réalisée par Jean-Michel JARRIGE, Architecte, 
Maître d'œuvre du projet, font ressortir le résultat suivant :  
 

Lot Entreprise Offre 
Lot 10 : Elevateur PMR 

Estimation : 15 000.00 € HT 
 

3MC 
Palmero Industrie 

Negrier et Fils 
 

13 950.00 € HT 
14 309.73 € HT 

Pas d’offre 

Total Estimation : 15 000.00  € HT  13 950.00 € HT 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- De choisir l’entreprise 3MC, pour un montant total de 13 950.00 € HT, soit 16 740.00 € TTC 
- De donner pouvoir au Maire afin de signer les devis des entreprises et tout autre document 

nécessaire à cette décision. 
 
 
 
Approbation de la modification des statuts de la Fédération Départementale d’Énergies du 
Lot – Territoire d’Énergie Lot (FDEL-Te46) : 
 

- Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions de 
l’article L 5211-20 ; 

- Vu la délibération n°2025_039 en date du 24 juin 2025 par laquelle le comité syndical 
de FDEL-TE46 a accepté à l’unanimité le projet de modification de ses statuts ; 

- Considérant que, conformément aux dispositions précitées, les modifications 
statutaires doivent être soumises à l’avis de l’ensemble des membres du syndicat ; 

Monsieur le Maire rappelle que les statuts d’un syndicat mixte constituent son texte 
fondateur : ils fixent sa dénomination, son objet, ses compétences, ses modalités 
d’organisation et de gouvernance, ainsi que ses règles de fonctionnement et de 
financement. 

Il précise que la FDEL-Te46, outil structurant pour la gestion et le développement des 
politiques énergétiques dans le département du Lot, procède aujourd’hui à une révision 
importante de ses statuts. 

La révision 2025 des statuts de la FDEL-Te46 propose notamment : 

- D’élargir les compétences obligatoires à la distribution publique de gaz, aux 
infrastructures de recharge pour véhicules électriques et à la cartographie 
réglementaire des réseaux (PCRS), en complément du rôle historique d’AODE 
électricité ; 

- De clarifier les compétences optionnelles : éclairage public, énergies renouvelables, 
mobilité décarbonée, territoires intelligents, communications électroniques ; 

- D’optimiser les services mutualisés mis à disposition des adhérents, en apportant un 
soutien technique, administratif et financier adapté aux besoins des communes et des 
EPCI membres ; 



- De consolider la visibilité et la reconnaissance du syndicat par l’adoption officielle de la 
dénomination « Territoire d’Énergie Lot » (TE46), dans le cadre d’une identité nationale 
commune aux autres syndicats d’énergie ; 

- De préciser les modalités de désignation des délégués au comité syndical et les 
modalités de modification statutaires ; 

 

Monsieur le Maire précise que ces évolutions offriront aux adhérents un cadre plus complet 
et adapté pour répondre aux enjeux énergétiques actuels et futurs, tout en renforçant la 
mutualisation des moyens et la visibilité du syndicat. 

Conformément aux dispositions de l’article L 5211-17 du CGCT, l’ensemble des membres de 
la FDEL-Te46 dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer. L’absence de réponse vaut 
approbation.  

Les nouvelles dispositions entreront en vigueur : 

 Pour les adhésions, à compter de la publication de l’arrêté préfectoral validant la 
modification, sous réserve de l’accord de la majorité qualifiée des collectivités 
membres ; 

 Pour la gouvernance, à la première réunion du comité syndical suivant les élections 
municipales de 2026. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide, à l’unanimité : 

-  D’approuver, sans réserve et dans son intégralité, le projet de nouveaux statuts de la 
Fédération Départementale d’Énergies du Lot – Territoire d’Énergie Lot (FDEL-Te46), 
annexé à la présente délibération et faisant partie intégrante de celle-ci ; 

- L’approbation ainsi donnée porte sur l’ensemble des dispositions contenues dans le 
document annexé, qu’il s’agisse des compétences obligatoires et optionnelles, des 
modalités d’organisation et de fonctionnement, des règles de gouvernance, ainsi que 
de toute autre clause y figurant ; 

- La présente délibération sera transmise à Madame la Préfète du Lot et notifiée au 
Président de la FDEL-Te46, conformément aux dispositions légales en vigueur. 

 
 
 
AVIS SUR UN PROJET DE PARC AGRIVOLTAIQUE SUR LA COMMUNE DE SAINT-DENIS-
CATUS : 
 
Monsieur le Maire présente le permis de construire (PC n°046 264 25 90003) d’un projet de 
parc agrivoltaïque sur la commune de Saint Denis Catus. Il précise, qu’au titre de l’article L. 
122-1 V du code l’environnement,  prévoyant la consultation des collectivités intéressées par 
le projet, le conseil municipal de Catus doit donner un avis. Il précise également que ce projet 
sera soumis à enquête publique et à étude d’impact. 
Le projet concerne la réalisation d’un parc agrivoltaïque, au lieu-dit Laborio à Saint Denis 
Catus.  
Il précise que le conseil municipal de Saint Denis Catus, en séance du 14 Janvier 2025, a émis 
un avis favorable. 



 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal de Catus décide, à 5 voix pour et 6 abstentions, 
de donner un avis favorable au projet de réalisation de ce parc agrivoltaïque sur la commune 
de Saint Denis Catus.  
 
 
 
BIEN VACANT ET SANS MAITRE PARCELLE CADASTREE C60 :  
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Cahors, propriétaire d’un ancien centre de 
vacances au lieudit Blanchard sur la commune de Catus a souhaité acquérir une parcelle non 
bâtie, appartenant à Monsieur BESOMBES Charles Joseph, cadastrée section C n° 60 pour 
3800 m² de contenance cadastrale enclavée dans l’unité foncière dudit centre. La 
communauté d’agglomération a indiqué que le bien en question était susceptible de relever 
de la catégorie des biens vacants et sans maître. 
 
Après enquête, nos services ont conclu que ladite parcelle relevait effectivement de la 
catégorie des biens vacants et sans maître.  
 
Il ressort en effet des éléments recueillis auprès du service des hypothèques et de l’Etat civil 
de Catus que : 

- le dernier propriétaire connu, Monsieur Charles Joseph BESOMBES, est décédé le 
9 mai 1995 à Cazals et qu’aucune déclaration de succession n’a été répertoriée ; 

- aucune formalité n’a été enregistrée au service de la publicité foncière depuis la date 
du décès, notamment de vente ou de dévolution successorale ; 

- le bien est exonéré de la taxe foncière sur les propriétés non bâties en raison de sa 
trop faible valeur locative. 
 

En application de l’article 713 du Code civil, la parcelle cadastrée section C n° 60 d’une 
contenance cadastrale d’environ 3800 m², relève du 1° de l’article L1123-1 du code général de 
propriété des personnes publiques et constitue un bien vacant et sans maître « proprement 
dit », dépendant d’une succession ouverte depuis plus de 30 ans pour laquelle aucun 
successible ne s’est présenté. 
 
L’article 713 du code civil précité indique que la commune peut renoncer à exercer ses droits, 
sur tout ou partie de son territoire, au profit de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. Les biens sans maître sont alors 
réputés appartenir audit établissement public. 
 
Dès lors, la parcelle cadastrée section C n° 60 pour 3800 m² de contenance cadastrale ayant 
vocation à intégrer l’assiette de l’ancien centre de vacances dit domaine de Blanchard 
appartenant à la communauté d’agglomération du Grand Cahors, il y a lieu de faire application 
de cette disposition de l’article 713 et d’indiquer que notre commune renonce à exercer ses 
droits sur la partie de son territoire constituée par la parcelle C n° 60. 
 



A la suite de la présente délibération, l’incorporation de la parcelle dans le patrimoine de la 
communauté d’agglomération sera constatée par un procès-verbal du Président du Grand 
Cahors, qui sera affiché pendant un mois et publié auprès du service de la publicité foncière. 
 
La valeur vénale du bien, pour les besoins notamment de la publicité foncière, peut être fixée 
à 3 000 €, soit 78 centimes d’euro le m², s’agissant de terrain non constructible, sans qualité 
de nature agricole particulière. 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :  

- d’acter l’appartenance de la parcelle sise Le Liaussou cadastrée section C n° 60 pour 
3800 m² de contenance cadastrale à la catégorie des biens vacants et sans maître. 

- de renoncer à exercer nos droits sur la partie de notre territoire constituée par cette 
parcelle au profit de notre communauté d’agglomération ; 

- d’indiquer que l’incorporation de plein droit de la parcelle dans le domaine privé 
communautaire sera constatée par un procès-verbal du Président de la communauté 
d’agglomération du Grand Cahors ; 

- d’autoriser le maire ou son représentant à accomplir toutes les formalités relatives à 
la mise en œuvre de la procédure décrite ci-dessus. 

 
 
 
CONVENTION D’AVANCE DE TRESORERIE ENTRE LA COMMUNE ET LE SIVOS : 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le SIVOS Robert Dumas, lors de sa séance 
du 4 Juin 2025, a décidé de mettre en place le dispositif « cantine à un euro » à compter du 
1er Septembre 2025. Il précise que le SIVOS ne percevra l’aide de l’état que 4 mois après la 
mise en place de ce dispositif : le SIVOS demande donc aux communes membres de procéder 
à une avance de trésorerie soit 8 249.91 € pour la Commune de Catus. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- de donner un avis favorable au principal d’accorder une avance de trésorerie de 8 
249.91 € au SIVOS Robert Dumas, 

- de donner autorisation à Monsieur le Maire de signer la convention. 
 
 
 
CREANCE ETEINTE : 
 
Le Maire présente à l’assemblée une demande d’admission en créance éteinte du Trésorier 
principal. Après avoir épuisé les moyens dont il dispose pour recouvrer les créances de la 
commune auprès de débiteurs, le trésorier principal demande l’admission en créance éteinte 
(créance définitivement annulée) de produits se rapportant à des factures de cantine d’avant 
la date de transfert de compétence au SIVOS, d’un montant de 317.97 € (trois cent dix sept 
euros et quatre vingt dix sept centimes).  
Il précise que c’est une créance éteinte par décision judiciaire, pour insuffisance d’actifs. 
 



Il propose que cette opération fasse l’objet d’un mandat au budget principal de la commune 
imputé au compte 6542 : créances éteintes – chapitre 65 : autres charges de gestion 
courante. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité, d’accepter cette 
créance éteinte d’un montant de 317.974 € et de procéder au mandatement au compte 
6542. 
 
 
 
PARTICIPATION FINANCIERE CLASSE DE NEIGE : 
 
Monsieur le Maire présente la demande d’aide financière de Maître NICOLIER, Directeur 
du groupe scolaire Robert Dumas, qui organise une classe de neige du 26 au 30 Janvier 
2026, à Bolquère dans les Pyrénées. 
 
Le Maire propose une participation de 50 € par enfant de Catus soit 27 élèves X 50 € =  
1 350.00 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide, à l’unanimité, de participer à 
hauteur de 50 € par enfant, soit 1 350.00 €. 
 
 
 
PROJET DE RESTAURATION D’UN BATIMENT COMMUNNAL (97, Rue du Pont) : 
DESIGNATION DU MAITRE D’ŒUVRE : 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le projet de restauration du bâtiment 
communal sis 97, rue du Pont à Catus, dans le but de pouvoir y loger Monsieur le Curé et 
la paroisse.  
 
Il propose aujourd’hui de désigner comme maître d’œuvre du projet, Monsieur Jean-
Michel JARRIGE, Architecte. Ses honoraires sont fixés à 10% du montant hors taxe des 
travaux. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide, à l’unanimité : 

- De désigner Monsieur Jean-Michel JARRIGE, Architecte, Maître d’œuvre du projet 
de restauration du bâtiment communal sis 97 rue du pont à Catus. 

 
 
 

CHEMIN COMBE DE BOISSIERE : SIGNATURE DE L’ACTE NOTARIES : 

Le Maire rappelle à l’assemblée que nous avons un dossier en cours chez le notaire de 
Catus concernant le chemin «combe de Boissières». Il rappelle que cette aƯaire a fait 



l’objet d’une enquête publique, et d’un avis favorable du conseil municipal en date du 
3/03/2020, que les tarifs ont été adoptés en séance du 16/03/2023 comme suit : 

- la commune vend la parcelle B 1246 à  Monsieur TOULET Christian au prix de 10 €, 
- la commune achète la parcelle B 1243 à Monsieur TOULET Christian au prix de 10 €,  
- la commune achète la parcelle B 1241 à Monsieur BALDY Eric au prix de 10 € 
- la commune achète la parcelle B 1239 à Monsieur LAPORTE Jean-Luc au prix de 10 €). 

 

Afin de pouvoir finaliser ce dossier, et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à 
l’unanimité, donne autorisation à Monsieur le Maire, ou son représentant (Adjoint), pour 
signer l’acte notarié relatif à cette aƯaire. 

 
 


